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Introduction : un contexte de changement
d’époque
Le rapport intégral de Xi Jinping au 19
ème Congrès du Parti communiste
chinois (PCC) en octobre 2017 entend « garantir et améliorer la qualité
de vie grâce à un développement durable » (1), il cautionne les réformes
et l’ouverture du marché (gaige kaifang改革开放) et encourage les entre-
prises chinoises à s’internationaliser (zou chuqu走出去), tout particulière-
ment le long des nouvelles routes de la soie (2017 : 2). Le taux de croissance
relativement lent de la Chine depuis 2009 a nécessité un rééquilibrage de
son économie, passant d’une croissance mue par les investissements à une
économie davantage fondée sur la consommation, le « nouveau normal ».
Cette expression est couramment utilisée en Chine pour souligner l’impor-
tance de ce recalibrage. Certaines voix avancent que le recalibrage se trouve
« au point mort » en raison de la persistance de la corruption, de la volatilité
du marché boursier domestique et des défis liés aux réformes fondamen-
tales du secteur public étatique (2). Dans le même temps, le pouvoir est fer-
mement tenu par le système de parti unique, et les principes fondamentaux
de cette idéologie forment un contexte intéressant pour l’étude des points
de tension dans un espace où la Chine et les Etats-Unis, ces derniers restant
(pour le moment) la première économie mondiale, se disputent le rayon-
nement global.
Maintenant que l’Assemblée nationale populaire (ANP) a révisé la Consti-
tution pour abolir la limitation des mandats présidentiels, permettant au
Secrétaire général Xi de garder le pouvoir indéfiniment, Xi détient plus de
pouvoir que n’importe quel autre dirigeant chinois avant lui, sauf peut-être
Mao Zedong. De manière notable, l’Armée populaire de libération (APL) a
soutenu la démarche de l’ANP, donnant à Xi un « contrôle strict sur les
armes contre d’éventuelles réactions politiques hostiles ou dissidences po-
pulaires (3). » En 2017, le 19ème Congrès du Parti inscrivait officiellement « la
pensée de Xi Jinping sur le socialisme aux caractéristiques chinoises pour
une nouvelle ère » (Xi Jinping xin shidai zhongguo tese shehui zhuyi sixiang
习近平新时代中国特色社会主义思想) dans la charte du PCC (4). La pensée
de Xi Jinping, (Xi Jinping sixiang 习近平思想) comme elle est simplement
dénommée, se base sur sa « stratégie globale en quatre axes » (si ge quan-
mian zhanlüe buju四个全面战略布局; ci-après les « Quatre globaux »). Les
Quatre globaux comprennent les discours interdépendants de i) la construc-
tion d’une société modérément prospère, ii) l’approfondissement de la ré-
forme, iii) la gouvernance du pays en vertu de la loi, et iv) le resserrement
de la discipline du Parti. L’objectif des Quatre globaux est de poursuivre le
développement du socialisme aux caractéristiques chinoises.
Les grandes ambitions de cette stratégie visant à « construire une société
modérément prospère, approfondir la réforme, gouverner le pays confor-
mément à la loi et resserrer la discipline du Parti » (5) n’ont pas fait l’objet
d’un examen universitaire critique suffisant en dehors des théoriciens
marxistes de Chine continentale, ce qui aurait dû être le cas étant donné
les implications globales de la croissance économique chinoise et son im-
pact sur les marchés. En outre, les quatre axes globaux constituent autant
de clés pour appréhender la pensée de Xi Jinping ; ensemble, ils positionnent
le PCC au centre de tous les aspects du développement économique, de la
cohésion sociale, du droit et de la gouvernance, et en tant que discours to-
talisant, laissent peu de place à la dissidence. Cet article a pour but de dé-
crire « la stratégie globale en quatre axes » et d’évaluer les principaux points
de tension et obstacles à sa mise en œuvre.
Premier axe : construire une « société
modérément prospère » (6)
La réalité politique de l’économie socialiste de marché en Chine suit une
idéologie léniniste aux caractéristiques chinoises basée sur l’expérience d’un
système social qui adopte une autorité centrale, débarrassée des méca-
nismes de contrôle et de régulation généralement associés à un État de
droit légitime (7). Le modèle confucéen de gouvernance basé sur la famille
et la loyauté envers l’autorité fait le lien entre la structure de l’autorité des
dirigeants dynastiques chinois traditionnels et la discipline léniniste du PCC
d’aujourd’hui, et s’accorde parfaitement au cadre théorique de la pensée de
Xi Jinping. En revanche, réconcilier le marxisme-léninisme avec la poursuite
effrénée d’une richesse triomphante est une autre affaire. Sous le mandat
de Xi, le PCC développe le récit d’une gouvernance fondée sur le droit et
s’en sert comme d’un instrument permettant de légitimer la modernisation
et l’enrichissement. Malgré la phénoménale croissance économique chi-
noise, qui selon certains marquerait la libéralisation à grande échelle de la
Chine, le concept léniniste de centralisme démocratique permet d’éclairer
la manière dont une telle croissance est atteinte. Les pratiques internes du
PCC guidées par le centralisme démocratique autorisent le débat, la discus-
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sion et la mise en place de règles au sein du PCC, mais « seulement avant
qu’un plan d’action ait été décidé » (8). L’unité du Parti et l’autorité demeu-
rent au-dessus de tout en termes de réforme économique.
Développement durable et inégalité de richesse
Xi souligne la nécessité de « régénérer la Chine » au moyen de stratégies
économiques, politiques, culturelles, sociales et écologiques coordonnées.
Pour construire une société modérément prospère, la Chine doit effectuer
la transition d’une économie planifiée à une économie socialiste de marché
caractérisée par « un développement par l’innovation, une revitalisation ru-
rale, un développement régional durable coordonné et une stratégie d’inté-
gration civilo-militaire» (9). Les défis, cependant, se situent dans la transition
entre une approche qui promeut la croissance économique quel qu’en soit
le prix, et une approche qui favoriserait un développement durable (10). Le
macro-économiste chinois Qiyuan Xu (2016 : 73) soutient que des réformes
structurelles de l’offre et la demande sont nécessaires pour un développe-
ment durable. En ce qui concerne la demande, « la Chine doit réduire sa dé-
pendance vis-à-vis de deux anciens leviers de la croissance –
l’investissement et l’export – en stimulant la consommation domestique ».
Établir un système éprouvé de crédit social et réduire les coûts de transac-
tion sur le marché intérieur font partie des réformes clés. Xu (2016 : 74) as-
socie également les mesures anti-corruption à l’effort entrepris pour
dynamiser la consommation domestique. Les autres réformes incluent des
améliorations dans le système de protection sociale, la réorganisation du
système d’enregistrement des ménages (hukou), des réductions dans la dis-
parité des revenus, une restructuration de l’industrie et une dérégulation du
secteur des services.
Thomas Piketty (2014) a décrit la croissance économique chinoise comme
hautement inégalitaire. La « nouvelle normalité » est l’un des modèles de
société les plus injustes et inégaux sur le plan économique (et donc poten-
tiellement non durable) : la richesse de quelques héritiers privilégiés et des
élites de la deuxième génération (fuerdai 富二代) a pour toile de fond une
population dont les revenus n’ont, proportionnellement, presque pas aug-
menté (11). Il y a ici deux problèmes : le revenu et l’inégalité des richesses.
Knight (2017  : 312) remarque que « l’inégalité de revenu est en train de
chuter alors que l’inégalité de richesse continue de grandir [et] a augmenté
rapidement ces dernières années ». Le déséquilibre des richesses montre
que le récit de la « nouvelle normalité » camoufle l’émergence d’un système
nettement en faveur de la classe capitaliste. Les dirigeants chinois en sont
bien conscients. Xi Jinping, dans son discours du Nouvel An 2018, bien que
ne traitant pas directement de la question du déséquilibre des richesses en
Chine, aborda celle de la réduction de la pauvreté :
Nous nous rapprochons désormais à grands pas de l’achèvement
d’une société modérément prospère à tous égards […]. Nous prenons
l’engagement solennel de sortir de la pauvreté d’ici 2020 tous les ré-
sidents ruraux vivant sous le seuil de pauvreté (12).
La volonté d’un développement durable de la part du gouvernement exi-
gera un approfondissement des réformes économiques, incluant « une dis-
tribution plus équitable des services entre zones rurales et urbaines, une
meilleure redistribution de la protection sociale et une amélioration soute-
nue des biens et services publics, moins de corruption, et un système juri-
dique impartial et juste de façon générale » (Xu 2016 : 74). Il est difficile
d’intégrer dans un paradigme en particulier le défi qui consiste à maintenir
le rythme de la croissance économique chinoise tout en effectuant une
transition vers un modèle de développement plus durable. Au cœur de ce
casse-tête d’interprétation se trouve un autre paradoxe : une économie so-
cialiste de marché développée dans un système de propriété contrôlé par
l’État où toutes les terres lui appartiennent. Ce « paradoxe de la propriété »
(Hu 2016 : 132) comporte une spécificité chinoise : la croissance urbaine
en Chine a historiquement davantage été liée au territoire qu’à la popula-
tion ; l’expansion urbaine s’est accompagnée d’une migration des zones ru-
rales vers les villes (souvent sans obtenir officiellement la résidence urbaine),
d’un dépeuplement rural et d’une perte de terres. De plus, l’utilisation des
terres et l’urbanisation en Chine sont toutes deux sujettes à un monopole
contrôlé par le gouvernement, avec des administrations locales qui bénéfi-
cient d’incitations politiques et financières pour vendre les terres et pro-
mouvoir la croissance urbaine (Hu 2016). De nombreux problèmes, dont la
corruption, les montages financiers à risque et l’exploitation de la classe
paysanne sont attribués aux liens entre pouvoir politique, pratiques mono-
polistiques et incitations financières corrompues. Un autre dilemme soulevé
par ce paradoxe de la propriété est l’inflation du prix des logements qui
contribue grandement à l’inégalité de richesse totale en Chine. Une analyse
de décomposition montre que l’inflation du prix des logements peut expli-
quer près de la moitié (45 %) de l’augmentation du coefficient de Gini en
Chine entre 2002-2013 (Knight 2017 : 314) (13).
Les droits de la propriété rurale
Les diverses réformes récentes des droits de la propriété rurale, comme la
libéralisation du marché des terres et l’assouplissement des restrictions du
hukou, portent sur la structure sociale duale ville-campagne et cherchent à
se défaire des obstacles. Garrick et Bennet (2016 : 214) notent que le dis-
cours légitimant ces réformes s’appuie sur l’impératif d’un « maintien de
stabilité ». Les différends fonciers et la corruption qui y est associée sont
des causes majeures de protestation et d’instabilité. Les Quatre globaux ont
pour objectif de résoudre ces problèmes, mais se confrontent à une réalité
d’entraves structurelles et politiques profondément enracinées (Zang 2016).
Lorsque les intérêts des gouvernements central et locaux divergent, la ré-
forme de la propriété rurale devient difficile (Guo 2016). Le gouvernement
central « établit les règles mais reste extrêmement dépendant des admi-
nistrations locales pour leur mise en application » (14). Ce sont là des casse-
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têtes pour le gouvernent et son discours sur « l’approfondissement de la
réforme ».
Deuxième axe : approfondir la réforme
Le rapport de Xi met l’accent sur les divers défis pour l’approfondissement
de la réforme, comme la création d’un système de finances publiques mo-
derne ou la signature d’accords budgétaires entre gouvernements central
et provinciaux qui délimitent clairement les frontières d’autorité et de res-
ponsabilité ; pour la réforme fiscale, la réforme institutionnelle du secteur
financier et l’amélioration du cadre réglementaire pour les politiques mo-
nétaires et macro-prudentielles, comme l’alignement des taux d’intérêt et
d’échange sur les prix du marché (15). Par son « Explication de la décision du
Comité central du Parti communiste chinois sur les grandes questions liées
à l’approfondissement global des réformes » (ci-après la Décision) (16), Xi Jin-
ping a annoncé sans équivoque que « l’unité idéologique continue d’être
forgée autour de la formule de la “double voie” de Deng Xiaoping : une éco-
nomie de marché et un contrôle politique intransigeant (17) ». Dans la Déci-
sion, Xi insiste sur le fait que l’État de droit doit avancer sous la direction
du PCC, en accord avec le socialisme aux caractéristiques chinoises et avec
les réformes économiques structurelles au centre de l’approfondissement
de la réforme. Cette idée a été renforcée par la révision des statuts du PCC
lors du 19ème Congrès du Parti qui a inscrit la pensée de Xi comme élément
du « guide d’action » du Parti (18). Ce guide d’action indique que doit être
maintenu le système d’État à parti unique sous la direction unifiée du Parti,
avec Xi à sa tête (19). Dans le même temps, les parties prenantes importantes
de la société (non membres du Parti), comme les entrepreneurs non-éta-
tiques, les professionnels urbains, la classe moyenne en expansion et les
agriculteurs par exemple, doivent être davantage impliquées dans les pro-
cessus décisionnels.
Le rôle décisif du marché et l’initiative des nouvelles
routes de la soie
Le sens de l’expression « rôle décisif du marché » reste obscur ; cependant,
le renforcement du rôle du yuan dans le commerce international et la fi-
nance est un objectif affiché de l’initiative chinoise « une ceinture, une
route » (OBOR ou BRI) (20). Nouvellement intégrées à la charte du PCC, les
nouvelles routes de la soie visent à relier étroitement certains pays d’Eurasie
et de l’océan Indien (21). Les banques stratégiques de Chine financent mas-
sivement les entreprises prêtes à opérer le long des axes des nouvelles routes
de la soie, avec des fonds supplémentaires issus de la Banque asiatique d’in-
vestissement dans les infrastructures (Asian Infrastructure Investment Bank,
AIIB). La Banque de Chine a indiqué que les nouvelles routes de la soie ont
pour but de faire du yuan renminbi la principale devise commerciale et d’in-
vestissement dans les 65 pays impliqués. Il existe cependant des obstacles
à l’internationalisation rapide du yuan, comme le système financier intérieur
chinois au sein duquel les taux d’intérêt sont strictement encadrés, les
banques d’État qui dominent l’intermédiation financière, et le marché bour-
sier domestique qui doit faire face à des interventions régulières (et pro-
fondes) du gouvernement central. Bien que le Premier ministre Li ait insisté
sur l’internationalisation du yuan, le programme a ralenti en raison des ef-
fets secondaires d’une internationalisation rapide : par exemple, la levée du
contrôle des mouvements de capitaux a conduit à des niveaux records de
fuite des capitaux.
Les forces du marché et l’idéologie du PCC
Au niveau international, il y a de fortes chances pour que le leadership
chinois sur la réforme globale des structures financières doive faire face à
d’importants défis jusqu’à ce que le pays opère un changement fondamen-
tal de stratégie de développement. Le rapport intégral de Xi le concède sur
le fond. Les banques chinoises payent des taux d’intérêt bien au-dessous
des standards internationaux, sans plafonds réglementaires, et la Chine dis-
pose de relativement peu d’alternatives quant aux placements relatifs à la
consommation intérieure (22). La bourse chinoise est un autre exemple.
Lorsque la bulle du marché domestique a éclaté, le Parti communiste est
immédiatement passé à l’action : les autorités ont plafonné les ventes à dé-
couvert, les fonds de pension ont promis d’acquérir plus d’actions, le gou-
vernement a suspendu les introductions en bourse, et « les courtiers ont
été tenus de mettre en place un fonds destiné à l’achat d’actions avec le
soutien de la Banque centrale » (23). Alors que la Chine n’est évidemment
pas le premier pays à subventionner un marché boursier en baisse, elle se
distingue en cela qu’« elle a paniqué lorsqu’une correction des actions sur-
évaluées était attendue» (24). L’économie chinoise ne peut plus se permettre
de telles interventions maladroites si elle veut se réformer.
Le discours sur « l’approfondissement de la réforme » se confronte donc
à des défis immédiats. La transformation d’économie planifiée en économie
libérale est loin d’être terminée. Xi affirme que « la dimension fondamentale
du contexte chinois – le fait que notre pays soit toujours et restera encore
dans la phase primaire du socialisme – n’a pas changé » (25). Si le marché
demeure subordonné à l’État-Parti, il est plus difficile qu’un développement
économique décisif puisse se produire, et, alors que l’économie croît et se
complexifie toujours davantage, le caractère inadéquat des institutions qui
la soutiennent, en particulier l’État de droit, deviendra plus flagrant.
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John Garrick et Yan Chang Bennett – « La pensée de Xi Jinping » 
Plus récemment, l’administration Trump a désigné la Chine comme po-
tentiel adversaire d’une guerre commerciale, ce qui pourrait entraver la fu-
ture croissance et la stabilité économique de la Chine. Les Etats-Unis ont
lancé des investigations sur les exportations chinoises d’acier et d’alumi-
nium ; les pratiques commerciales déloyales en matière de droits de la pro-
priété intellectuelle, de technologie et d’innovation ; de brides d’acier ; de
machines à laver ; et de panneaux solaires. Les premiers résultats de ces en-
quêtes ont conduit les Etats-Unis à communiquer une liste de potentielles
hausses des droits de douane applicables à quelques 1 300 gammes de pro-
duits. La Chine a déclaré ne pas vouloir une guerre commerciale, mais être
prête à répondre par des mesures de force et d’ampleur égales (26). Le pays
a menacé les tarifs commerciaux de biens qui affectent directement la base
électorale de Trump – avions, voitures et soja. Toutefois, dans un discours
délivré à la conférence annuelle 2018 du Forum de Bo’ao pour l’Asie, Xi a
exhorté au « dialogue plutôt qu’à la confrontation », et s’est opposé à une
mentalité de Guerre Froide et son jeu à somme nulle (27). Il s’est également
engagé à lever certaines restrictions sur les secteurs nationaux bancaire et
automobile.
Même si l’ensemble des retombées d’une possible guerre commerciale
pourrait n’avoir qu’un impact mineur sur l’économie chinoise, il est mani-
feste que la Chine ne souhaite pas une confrontation économique avec les
Etats-Unis, en partie car cela déstabiliserait les réformes que Xi a mises en
place. Il est également évident que Xi n’aimerait pas faire face à un défi tel
qu’une guerre commerciale pendant sa présidence. Il est donc probable que
les différends commerciaux entre les Etats-Unis et la Chine se résolvent
avant la mise en pratique d’un arsenal complet de représailles tarifaires. 
Troisième axe : gouverner la nation selon la
loi
Sous la tutelle de Xi, l’État de droit socialiste est le socle de toutes les ré-
formes juridiques. Selon le plénum de 2014, les cinq principes généraux qui
guident le processus de réforme sont (1) le leadership du Parti, (2) la position
dominante du peuple, (3) l’égalité devant la loi, (4) la combinaison d’un
gouvernement par la loi (yifa zhiguo 依法治国) et de la règle de la vertu
(dezhi 德治), et (5) la nécessité pour la Chine de tracer sa propre voie. Le
19ème Congrès du Parti garantit que cette voie sera tracée sous la direction
absolue du PCC grâce aux statuts du Parti, même si c’est au prix d’une
« stagnation de l’amélioration institutionnelle » (voir Zhang : 2017). En ré-
sumé, l’État de droit socialiste aux caractéristiques chinoises peut être in-
terprété comme un instrument qui sera vigoureusement appliqué sous le
leadership du PCC, grâce auquel l’État est le reflet de la volonté du peuple.
C’est la version moderne de l’interaction complexe entre la loi et la société
en Chine, un élément central de la tradition juridique chinoise. Cette version
contraste avec les interprétations anglo-américaines historiques de « l’État
de droit » telles que formalisées par Dicey (1885), dans lesquelles l’État de
droit repose sur une doctrine de séparation des pouvoirs et un système ad-
versatif. En Chine, l’idée que le conflit (maodun 矛盾) est résolu grâce aux
structures traditionnelles de l’autorité plutôt que par les tribunaux est tou-
jours très ancrée dans la culture et la pensée politique. Cela peut se percevoir
en considérant la préférence de la Chine à traiter les conflits en Mer de Chine
méridionale sur des bases bilatérales plutôt qu’en se référant au Tribunal in-
ternational du droit de la mer.
Xi insiste sur davantage de « réforme du système judiciaire et une sensi-
bilisation accrue de l’État de droit parmi tout notre peuple tout en renfor-
çant son intégrité morale » (28). En effet, il a également évoqué le double
besoin d’un État de vertu et d’un État de droit lorsqu’ils sont complémen-
taires, en tenant compte des incontournables racines de la théorie judiciaire
chinoise traditionnelle (29). La pensée de Xi Jinping peut être perçue par le
Parti comme un instrument plus à même de servir l’intérêt des citoyens
que la doctrine de « séparation des pouvoirs » caractéristique des systèmes
juridiques occidentaux. La Chine fait cependant bien face à son propre pro-
blème de séparation des pouvoirs  : « entre le Parti et l’État au sein d’un
État-Parti » (Zhang 2017). Alors que Zhang pense que « les récentes diffi-
cultés de l’État de droit en Chine n’indiquent pas nécessairement son pos-
sible échec  », d’autres estiment que les principes anglo-américains
n’apportent guère plus qu’un discours rassurant mais dénué de sens (voir
Feng 2016 ; Clarke 2014). Peerenboom (2014 : 8) soutient qu’il n’est « pas
surprenant de voir ce type de langage pragmatique, mesuré, mélioratif à ce
stade de développement [et] qu’en tant que pays à revenu intermédiaire, la
Chine se confronte à une tâche longue et difficile en établissant un État de
droit [dont] les progrès sont lents et se font pas à pas sans solution miracle,
et que les réformes entreprises dans un domaine font surgir de nouveaux
problèmes dans d’autres domaines ». Pils (2015 : 83) attire notre attention
sur « l’engagement profondément arbitraire en faveur d’une concentration
des pouvoirs et de la suprématie du Parti sur la loi » (30) annoncé par la Dé-
cision. Implicitement, Pils ne tient donc pas pour acquis que le système chi-
nois finisse à un moment donné par se transformer en « État de droit »
véritable, mais considère plutôt que le rejet du constitutionnalisme et de
l’indépendance judiciaire est le reflet d’une realpolitik où les dirigeants chi-
nois ne sont pas prêts à renoncer au principe léniniste du contrôle et de la
supervision du droit par l’État-Parti.
Le tabou de l’indépendance judiciaire
Q. Zhang (2016 : 29) souligne un fort scepticisme quant à la réussite de
la réforme judiciaire. Étant donné que le système juridique est dominé par
le Parti et ses objectifs, le pouvoir judiciaire n’a qu’une faible marge de ma-
nœuvre sans la caution du PCC. Des défenseurs des droits civiques et des
droits des femmes ont été accusés en 2015 de crimes tels qu’« instigation
de querelles et fomentation de troubles (31) » ; les ONG sont très circons-
crites, et il y a peu que le pouvoir judiciaire puisse faire pour prévenir ou at-
ténuer une suppression politique aussi ouverte (32). L’indépendance judiciaire
a récemment été rajoutée à la liste des sujets tabous en Chine. Le juge de
la Cour suprême Zhou Qiang était ainsi cité dans le média gouvernemental
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26. Ministre du commerce de la République populaire de Chine, « MOFCOM Spokesman Comments
on the US’ List of Proposed Chinese-Made Goods for Tariffs under the 301 Investigation », 5 avril
2018. http://www.mofcom.gov.cn/article/ae/ag/201804/20180402728771.shtml (consulté le 6
avril 2018).
27. « China’s Xi Jinping Says Tariffs on Car Imports Will Be Cut this Year », CCN Money, 10 avril 2018.
http://money.cnn.com/2018/04/09/news/economy/china-xi-jinping-economy-trade/index.html
(consulté le 11 avril 2018).
28. Xi Jinping, « Secure a decisive victory in building a moderately prosperous society in all respects
and strive for the greatest success of socialism with Chinese characteristics », op. cit., 19.
29. Le code Tang par exemple tient la vertu et le droit pour complémentaires. Pour plus de détails
voir Teon (2016).
30. Pils (2015: 83) soutient que l’analyse de la Décision par le Professeur Peerenboom n’explique pas
entièrement la répression des défenseurs de la justice et des droits politiques qui s’est aggravée
depuis la Décision, avec de sérieuses conséquences sur la nature et l’ampleur des problèmes ren-
contrés par l’État-Parti. Voir aussi Peerenboom (2015) pour sa réfutation des arguments de Pils.
31. « Beijing: A Bad Day for Women », The Economist, 21 mars 2015, 24 ; « China’s Feminist Move-
ment Braves a Government Crackdown on #MeToo », The Verge, 9 février 2018.
32. « The Communist Party Cracks Down on Political Activists, Even as it Eases up on Some Less Sen-
sitive Legal Cases », The Economist, 11 août 2016. Voir aussi Fu Hualing (2017 : 249).
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Chinese News Service (15 janvier 2017) : « les tribunaux de Chine doivent
fermement résister à l’idée occidentale d’indépendance judiciaire et aux au-
tres idéologies menaçant le leadership du Parti communiste au pouvoir » (33).
Le troisième axe des Quatre globaux renforce le rôle central du Parti dans
la réforme judiciaire, mais il n’est pas certain que le leadership du Parti soit
conciliable avec le concept d’« État de Droit » fondé sur le principe que la
loi s’applique impartialement à tous les individus et toutes les institutions
publiques. Hand (2016 : 30) analyse les modèles de contrôle constitutionnel
socialiste et les perspectives d’un comité de contrôle constitutionnel pour
mettre en lumière le récit du gouvernement socialiste de la Chine par la loi.
Au cours des deux dernières décennies, des citoyens ont tenté d’utiliser ar-
guments constitutionnels et mécanismes juridiques pour « défendre des in-
terprétations constitutionnelles qui intègrent des contraintes significatives
pour le pouvoir du Parti » (Chen 2010 : 878). Mais le regard de Hand (2016)
sur la Décision du quatrième plénum reste que de telles interprétations
constitutionnelles sont « destinées à étouffer ces efforts citoyens » et à pla-
cer l’obéissance au leadership du Parti au cœur de l’État de droit socialiste (34).
Même si le système juridique pourrait être un outil utile pour discipliner
les niveaux inférieurs de la bureaucratie, garantir la mise en œuvre de la po-
litique économique et, toute proportion gardée, protéger les droits, le Parti
seul est l’arbitre ultime des questions politiques fondamentales implicites
à de nombreuses revendications constitutionnelles (35). Hand (2016  : 43)
sous-entend que le Parti pourrait redouter qu’un pas, ne serait-ce que mo-
deste, vers la création d’un comité de contrôle constitutionnel faible
« vienne générer un confusion idéologique ».
La critique et la suprématie du PCC
Dans un environnement politique et légal qui se durcit, avec le Parti qui
insiste sur sa suprématie sur l’ordre constitutionnel de la Chine, et lui-même
qui affirme sa dominance sur le Parti, Xi est devenu le dirigeant chinois le
plus puissant depuis Mao. Les campagnes idéologiques actuelles rappellent
des souvenirs difficiles de l’ère maoïste. Pils (2016) soutient que « le gou-
vernement par la peur » est plus qu’une simple stratégie de survie du ré-
gime, il s’agit bien d’une philosophie politique intégrée à l’idéologie du PCC.
L’histoire montre qu’une telle concentration des pouvoirs par une seule per-
sonne est dangereuse car il n’y a que peu de garde-fous constitutionnels
pour s’y opposer. Le 9 juillet 2015, la police chinoise a interpelé et interrogé
environ 300 avocats, juristes et activistes défenseurs des droits de l’homme
dans le pays, évènement désormais tristement connu sous le nom de « ré-
pression 709 ». La plupart ont été relâchés, mais « tant que le gouverne-
ment chinois traitera les activités de défense pénale comme des activités
dirigées contre l’État, la confiance dans le système judiciaire du pays restera
faible » (36). Selon Pils (2017), la re-conception antilibérale du processus ju-
diciaire permet aux techniques de « gouvernement par la peur » d’être uti-
lisées de manière ouverte et donc de jouer un rôle majeur et croissant. Cela
semble par exemple être le cas pour la peine de huit ans d’emprisonnement
infligée au militant des droits de l’homme Wu Gan en décembre 2017 par
le tribunal intermédiaire populaire de la municipalité de Tianjin. C’est l’une
des sentences les plus lourdes prononcées lors de la répression en cours de
l’activisme pour les droits de la personne et la défense pénale, et souligne
que, sous Xi Jinping, les militants comme Wu Gan « qui survivaient autrefois
à la limite de la tolérance officielle font face à une attaque concertée de la
police, des procureurs et des tribunaux, souvent menée par les médias d’in-
formation de l’État » (37).
L’examen de la Décision et du Document n°9 montre que le principe absolu
réside dans le renforcement de « l’autorité et le contrôle du Parti sur [les] pro-
cédure[s] judiciaire[s] et les résultats d’affaires politiquement sensibles » (Feng
2016 : 56). Le PCC présente la réforme judiciaire comme un outil nécessaire à la
promotion de la croissance économique destinée à renforcer la confiance de la
population dans le système juridique en facilitant la protection juridique des in-
térêts économiques. Les mesures visant à limiter le protectionnisme local, réduire
la corruption endémique dans les tribunaux et faire respecter la justice dans les
affaires ordinaires (c’est à dire celles sans portée politique) sont essentiellement
motivées par l’objectif politique d’améliorer l’image du Parti (Feng 2016).
L’une des principales inquiétudes de Feng est le mélange des mesures anti-
corruption et des mesures d’élimination de l’opposition et de la dissidence po-
litique, à la fois réelles et imaginées. La réforme reste inscrite dans les cadres
léninistes historiques, parés de discours plus contemporains, caractéristique-
ment chinois. D’ailleurs, la Chine demande également aux individus de s’au-
tocensurer de plus en plus lorsqu’ils s’expriment en ligne. Le célèbre activiste
des droits de l’homme Lee Ming-Chee a récemment été condamné sur la base
de ses publications Facebook faites depuis Taiwan et retenues comme preuves
contre lui ; la Chine punit désormais les personnes qui publient hors de Chine
du contenu critique à destination d’un public hors de Chine (38). L’existence de
facto de la « gouvernance par la peur » peut en fait saper le principe de jure
d’État de droit dans la mesure où le droit pourrait être appliqué sélectivement
pour profiter à des intérêts illégaux, comme la « protection » des puissants,
et/ou accroître le pouvoir et l’influence d’une personne. Ce mélange des genres
fait appel à des méthodes « extralégales » et peut être interprété comme un
élément de l’élan final du PCC pour conserver le pouvoir. Sans système d’équi-
libre des pouvoirs, le développement politique et juridique – et plus largement
la société civile – est grandement limité par l’autorité suprême de l’État-Parti.
Quatrième axe : affermir la discipline au sein
du Parti
Le rapport intégral de Xi Jinping identifie « maints efforts pour renforcer
le leadership du Parti et développer le Parti […] [et un] engagement à nous
regarder nous-mêmes dans le miroir, rectifier notre tenue, prendre un bain
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33. Les commentaires du juge de la Cour suprême Zhou ont été faits après que des défenseurs chinois
anti-corruption ont déclaré qu’un mécanisme permettant de contrôler les officiels de façon in-
dépendante du Parti communiste ne pouvait pas exister en Chine. La Commission centrale pour
l’inspection disciplinaire (CCDI) s’est engagée à créer une commission nationale de supervision
et une loi nationale correspondante pour accompagner le système de surveillance de milliers de
cadres du Parti, mais sans aller jusqu’à placer la direction hors du Parti. Voir « China’s Top Judge
Warns Courts on Judicial Independence », Reuters World News, 15 janvier 2017, http://www.reu-
ters.com/article/us-china-policy-law-idUSKBN14Z07B (consulté le 16 janvier 2017).
34. Voir aussi Dixon et Ginsburg (2014 : 10) pour plus de détails sur l’absence historique d’idées for-
melles d’un constitutionnalisme fondé sur des lois qui contraindrait le souverain (le fils du ciel).
En ce sens, l’ascension de Xi lors du 19ème Congrès du Parti résonne avec l’histoire du régime im-
périal chinois, mais accompagnée d’un récit moderne de légitimation. Certains observateurs sug-
gèrent en effet qu’un culte de la personnalité est à nouveau à l’œuvre.
35. L’ANP est le corps législatif de la République populaire de Chine et, au regard de l’actuelle consti-
tution chinoise, a le pouvoir de légiférer, de superviser les opérations du gouvernement et d’élire
les principaux fonctionnaires de l’État.
36. Voir Human Rights Watch, « Chinese Authorities Could Make their Biggest Legal Achievement
this Year: An End to this Outrageous Crackdown – and a Step towards a More Just China », 7 juillet
2017, https://www.hrw.org/news/2017/07/07/china-709-anniversary-legal-crackdown-continues
(consulté le 8 janvier 2018).
37. Voir «  Wu Gan Sentenced to 8 Years in Prison  », China Digital Times, 26 décembre 2017,
https://chinadigitaltimes.net/2017/12/super-vulgar-butcher-wu-gan-sentenced-8-years-prison/
(consulté le 2 janvier 2018).
38. Voir « China Presses its Internet Censorship Efforts Across the Globe », The New York Times, 2
mars 2018, https://cn.nytimes.com/china/20180305/china-technology-censorship-borders-ex-
pansion/ (consulté le 3 mars 2018).
John Garrick et Yan Chang Bennett – « La pensée de Xi Jinping » 
et soigner nos maladies » (39). En fait, ce quatrième axe des Quatre globaux
dispose de sa propre campagne de propagande : la campagne des « Trois
stricts et trois sérieux » (les Trois stricts), communément connue sur Internet
comme « les Trois stricts et les trois honnêtes » (40). Cette campagne pour
améliorer la discipline du Parti et recadrer les conduites promeut des élé-
ments des valeurs essentielles du socialisme (Gow 2017: 106) (41). Les valeurs
essentielles du socialisme reflètent les concepts normatifs définis par le
PCC, et qui sont « diamétralement opposés à l’usage commun des mêmes
termes dans la pensée libérale occidentale, comme la liberté, la démocratie,
la civilité et l’État de droit ». En développant un consensus normatif autour
des valeurs socialistes, le PCC cherche à renforcer sa position dominante,
et la loi est utilisée pour générer ce consensus. Il y a donc une forte relation
entre les troisième et quatrième axes des Quatre globaux, en cela que le
durcissement de la discipline du Parti et le développement du droit proces-
suel en Chine sont liés, comme il sera brièvement exposé dans la discussion
suivante.
Corruption et discipline du Parti
Le 6ème plénum a approuvé deux documents clés centrés sur le renforce-
ment de la discipline du Parti  : « Recommandations sur la vie interne du
Parti dans une nouvelle situation » et les « Réglementations du Parti sur la
supervision interne du Parti ». La « nouvelle situation » inclut l’importante
campagne institutionnalisée contre la corruption lancée par Xi en 2013, qui
a accru le pouvoir des dirigeants au sommet de la hiérarchie du Parti et
élevé Xi au rang de commandant en chef. Les principaux mécanismes pour
garantir l’« unité politique » sont les « sessions d’étude » et les « réunions
de vie démocratique » qui se concentrent sur l’idéologie du Parti. Selon
Doyon et Godement (2017  : 4), ces réunions sont essentiellement des
séances d’ « autocritique » destinées à assurer l’unité et la pureté du Parti,
et éradiquer les « quatre styles de travail indésirables » – le formalisme, la
bureaucratie, l’hédonisme et l’extravagance. Ces mesures servent à conso-
lider la structure léniniste du « centralisme démocratique » chinois et sont
soutenues par l’adoucissement des réformes du droit processuel et les dif-
ficultés de l’indépendance judiciaire soulignées ci-dessus. C’est particuliè-
rement le cas pour les sujets sensibles, comme celui des comités
politico-légaux et leur propre fonctionnement extralégal, le shuanggui (双
规), auxquels le Parti fait appel pour lutter contre la corruption. Des inquié-
tudes manifestées quant au mésusage du shuanggui sont parvenues jusqu’à
Xi, qui a ordonné au Parti d’approfondir la réforme en formulant une « loi
de supervision nationale » (42). Il sera donné à des commissions de contrôle
« des responsabilités, des pouvoirs et des moyens d’investigation conformes
au droit et la pratique du shuanggui sera remplacée par la détention » (43).
Certains s’inquiètent que cela puisse potentiellement devenir une nouvelle
« boîte noire » au sein du système judiciaire en Chine (Wuthnow 2017  :
886).
La notion d’équité en droit processuel est une introduction récente en
Chine et qui « a besoin de temps pour être développée et adaptée aux
conditions locales » (Chen 2016 : 96). Cependant, cet argument sous-en-
tend une tolérance envers les mesures extrajudiciaires utilisées pour disci-
pliner les membres du Parti qui se seraient écartés des exigences strictes et
vertueuses du PCC d’aujourd’hui. Entre le procès de la Bande des Quatre, la
chute de Bo Xilai et la campagne « des tigres et des mouches » de Xi Jinping,
(laohu cangying yiqi da 老虎苍蝇一起打), il existe des similarités et une
continuité dans les mesures anti-corruption du PCC, avec le Parti dans le
rôle principal, neutralisant les ennemis au moyen de campagnes médiatiques,
de procès et de mesures anti-corruption non-judiciaires qui continuent de
s’appuyer sur une rhétorique maoïste pour se légitimer. Sous la direction du
PCC, les campagnes anti-corruption semblent éliminer non seulement les
cadres corrompus, mais aussi ceux qui paraissent politiquement peu fiables
ou néfastes pour le Parti (Ho 2016 ; 2012). De façon ironique, Bo lui-même
s’est servi de la répression du crime organisé à Chongqing pour extorquer
des industriels et des hommes d’affaires et se débarrasser d’individus qu’il
percevait comme des menaces pour son autorité.
Discipline et sanction
Sous la direction de Xi, la campagne anti-corruption s’est élargie pour at-
teindre la sphère militaire et démontrer « le leadership absolu du Parti sur
l’Armée populaire de libération (APL) (44) ». En outre, cette campagne natio-
nale pourrait bien avoir des répercussions internationales puisque la Chine
poursuit avec ténacité les « fugitifs » corrompus qui ont cherché refuge à
l’étranger pour échapper à leur peine (45). Comme Fu (2014) l’avance, la cor-
ruption est étroitement corrélée à la légitimité, et les dirigeants chinois ont
trouvé dans l’usage des campagnes anti-corruption un moyen efficace pour
se débarrasser de leurs ennemis politiques tout en renforçant leur légitimité
aux yeux du public. Selon Fu et sa thèse « brandir l’épée », la campagne
anti-corruption du Parti est un moyen dont la fin est la concentration du
pouvoir politique. Le recours sélectif à des réformes juridiques clés a pour
effet de nier la possibilité de discours alternatifs et est une arme centrale
du quatrième axe des Quatre globaux.
Face à ce tableau de campagne anti-corruption en Chine et de durcisse-
ment de la discipline du Parti, le point de vue de Ho (2016 : 109) « n’est
pas très encourageant » quant aux perspectives d’équité procédurale du-
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39. Xi Jinping, « Secure a decisive victory in building a moderately prosperous society in all respects
and strive for the greatest success of socialism with Chinese characteristics », op. cit., 6.
40. « Les Trois stricts et les trois honnêtes sont : être strict avec soi-même dans le développement de
sa culture personnelle, dans l’usage du pouvoir, et dans la pratique de l’autodiscipline  ; et être
honnête dans sa pensée, son travail et son comportement » (Xi Jinping, « Secure a decisive victory
in building a moderately prosperous society in all respects and strive for the greatest success of
socialism with Chinese characteristics », op. cit., 6: note de bas de page n°1). Voir aussi : « The
‘Three Stricts and Three Honests’ educational campaign  », china.org.cn, 26 juin 2015,
http://www.china.org.cn/china/2015-06/26/content_35915584.htm (consulté le 7 août 2017) ;
« Rule the Party With a Firm Hand », Beijing Review, 3 novembre 2016, http://www.bjreview.com/
Current_Issue/Editor_Choice/201610/t20161030_800070457.html (consulté le 7 août 2017).
41. Un point central de la campagne des trois stricts se concentre sur la « responsabilité morale per-
sonnelle » (Gow 2017 : 106). Gow fait remarquer que cela « illustre l’appropriation par le PCC du
statut confucéen de personne moralement supérieure [tiré des Analectes 15:15] ». Le message
du PCC est qu’un communiste doit être une personne vertueuse.
42. Xi Jinping, « Secure a decisive victory in building a moderately prosperous society in all respects
and strive for the greatest success of socialism with Chinese characteristics », op. cit., 61.
43. Ibid.
44. « Xi Jinping Flexes His Muscle against Army Corruption », The Economist, 14 février 2015, 25. Le
PCC a ensuite intégré « la pensée militaire de Xi et le leadership absolu du Parti sur les forces ar-
mées » à sa charte lors du 19ème Congrès national du Parti, voir : China Daily, 24 octobre 2017, 1.
45. Wen et Garnaut affirment que la grande priorité donnée par Xi Jinping aux opérations internatio-
nales de la campagne anti-corruption, « Fox Hunt » et « Sky Net », « a généré motivation et
pression chez les fonctionnaires de police à tous les niveaux du gouvernement chinois en vue de
ramener les fugitifs sur le sol national et révéler les actifs dissimulés ». Voir « Chinese Police Chase
Corruption Suspects in Australian Suburbs  », Sydney Morning Herald, 15 avril 2015,
http://www.smh.com.au/world/chinese-police-chase-corruption-suspects-in-australian-suburbs-
20150414-1mkwd2.html (consulté le 8 janvier 2018). Voir aussi le texte dans lequel Feng soutient
que l’État communiste chinois a tiré parti des démocraties libérales à travers le monde « pour
promouvoir son idéologie communiste via sa stratégie de ‘Front Uni’ [qui se décompose] en deux
parties : l’une est ‘l’unité entre amis sous la direction du Parti communiste chinois’ ; l’autre est la
lutte de vie ou de mort contre les ennemis de l’État ». « Academic Chongyi Feng: Profits, Freedom
and China’s ‘Soft Power’ in Australia  », The Conversation, 6 juin 2017, https://the
conversation.com/academic-chongyi-feng-profits-freedom-and-chinas-soft-power-in-australia-
78751 (consulté le 8 janvier 2018).
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rable et d’usage transparent des tribunaux à court et moyen termes. À plus
long terme, il demeure un espoir que les améliorations de la capacité judi-
ciaire, de l’équité procédurale et du système judiciaire en Chine plus géné-
ralement puissent servir de fondations sur lesquelles s’appuyer. Le
Secrétaire général Xi inscrit le discours sur la justice dans le contexte
contemporain du Parti en décrétant que la Chine doit seulement « em-
prunter les fruits bénéfiques de la civilisation politique de l’humanité, mais
nous ne devons pas copier les modèles et institutions politiques occiden-
taux, et ne devons accepter aucun sermon condescendant [sic] de la part
des pays étrangers » (46).
Conclusion
La finalité sous-jacente de la pensée de Xi Jinping est de poursuivre la
quête de la réalisation du rêve chinois. Alors que la Chine assoit sa montée
en puissance sur la scène internationale et accroit le pouvoir intérieur
conféré à Xi Jinping, il n’est pas surprenant que la constitution du pays ait
été révisée pour permettre au règne de Xi de s’étendre au-delà de la limite
de 10 ans imposée auparavant. Néanmoins, une analyse fine de la pensée
de Xi Jinping montre que la tutelle léniniste de la société chinoise est parfois
écornée. L’exercice délicat que suppose la recherche d’un équilibre entre ap-
profondissement des réformes de marché et transformation socio-écono-
mique a pour contexte un modèle de gouvernance autoritaire. Maintenir la
croissance économique chinoise tout en gardant une emprise ferme sur la
société chinoise et en renforçant le contrôle du Parti sur le pays est un défi
immense, et c’est l’une des raisons pour laquelle la pensée de Xi Jinping a
été promue jusqu’au plus haut niveau du dogme du Parti communiste chi-
nois. Xi lui-même reconnaît certaines de ces difficultés, désignant « des pro-
blèmes graves causés par un développement déséquilibré et inadéquat » (47).
Pour satisfaire ses ambitions mondiales, la Chine a entrepris de multiples
réformes comme la modernisation de son armée, l’expansion de son rayon-
nement dans le Pacifique bien au-delà de l’Asie, le développement des
échanges commerciaux avec des projets tels que les nouvelles routes de la
soie, en plus des réformes de marché nécessaires à une croissance écono-
mique plus forte. La réalisation du rêve chinois dépendra en grande partie
de la capacité de Xi Jinping et du Parti à trouver une voie navigable dans les
méandres des réformes et de l’expansion.
❚ Traduit par Gabriel Benet.
❚ John Garrick est maître de conférences en droit des affaires au
College of Business and Law de l’Université Charles Darwin.
Charles Darwin University, Darwin Waterfront campus, 21
Kitchener Drive, Darwin, NT, Australia ( john.garrick@cdu.edu.au).
❚ Yan Chang Bennett est directrice générale du Centre Paul et Marcia
Wythes sur la Chine contemporaine à l’Université de Princeton.
Princeton University, 365 Wallace Hall, Princeton, NJ 08544, USA.
(ybennett@princeton.edu).
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46. Voir 习近平总书记系列重要讲话读本 (Xi Jinping zong shuji xilie zhongyao jianghua duben,
General-Secretary Xi Jinping’s Important Speeches), Beijing: People’s Publishing House, 2014. Pour
contraster la ligne du Parti sur la justice, voir les analyses de Pils (2017) sur : « la liberté et l’inté-
grité de la personne », « la liberté de pensée et d’expression », et « l’inégalité et les droits socio-
économiques ». D’après Pils, le système d’État-Parti est intrinsèquement opposé aux principes
des droits de l’homme dans ces domaines et, participant d’une tendance globale, devient plus ré-
pressif.
47. Xi Jinping, « Secure a decisive victory in building a moderately prosperous society in all respects
and strive for the greatest success of socialism with Chinese characteristics », op. cit., 8.
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